
Pouvoir d’achat, protection sociale et
fiscalité

Depuis 1980, la richesse a plus que doublé mais 10 points
sont passés des salariés aux actionnaires. Ce transfert s’est
effectué à travers une augmentation considérable du chômage, une
chute du pouvoir d’achat et une remise en cause des régimes
sociaux et des solidarités (retraites par répartition, assurance
maladie).

En conséquence, nous revendiquons en particulier :

- une revalorisation immédiate du SMIC à 1500 €brut et, rapidement, à
1500 €net,

- une augmentation immédiate de 300 € des minima sociaux qui
deviendront des droits individuels,

- une augmentation immédiate de l’allocation chômage et la
suppression de sa dégressivité,

- l’indexation des salaires sur les prix, avec redéfinition du contenu de
l’indice des prix,

- convocation d’une conférence nationale patronat/syndicats/Etat où le
gouvernement pèsera pour une revalorisation générale des salaires de
300 €et une réduction de l’échelle des salaires,

- une pénalisation de toutes les discriminations en matière
d’embauche, de salaire et de promotion,

- la création d’une allocation pour les jeunes en formation ou à la
recherche d’un premier emploi,

- le droit pour tous à un service bancaire gratuit,
- l’interdiction des stock-options,

- le rétablissement du droit à la retraite à taux plein à 60 ans, sur la
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base de 37,5 annuités ou avant si les 37,5 annuités sont atteintes,
sans retraite en dessous du SMIC et avec sauvegarde des régimes
spéciaux, référence progressiste pour l’ensemble des régimes de retraite,
et prise en compte de la pénibilité,

- l’abrogation des lois Fillon, décrets Balladur-Veil et loi Douste-Blazy,
- la prise en charge à 100 % de la prévention et des soins de santé et

des médicaments et rétablissement de l’élection par les salariés de
leurs administrateurs au sein de la Sécurité Sociale,

mment financer la solidarité ?
- La lutte pour l’emploi entraîne d’ores et déjà une amélioration des

rentrées fiscales et sociales : 1 million de chômeurs en moins, c’est 9
milliards d’€de rentrées fiscales supplémentaires.

- En outre, tout en renforçant la lutte contre la fraude, nous conduirons
une réforme fiscale orientée vers plus de justice sociale (refonte du
barème de l’impôt sur le revenu avec 10 tranches et remontée du taux
marginal à 55 % au lieu de 40 %, revalorisation de l’impôt sur les
sociétés, imposition plus forte des bénéfices distribués ou placés
sur les marchés financiers que ceux consacrés à l’amélioration de
l’outil de travail, la recherche, l’emploi ou les salaires, l’élargissement
de l’assiette de l’impôt sur les fortunes et augmentation du taux
pour les tranches supérieures, augmentation de l’impôt sur le
patrimoine, taxation sur les transactions financières, … : toutes ces
mesures rapporteraient au moins 100 milliards au budget de l’Etat).

- La TVA sur les produits de première nécessité sera supprimée, la TVA
- ressource fiscale la plus importante, et de loin, de l’Etat - touchant
proportionnellement de façon plus forte les revenus les plus modestes.

- En matière de fiscalité locale, sera introduit dans la base de la taxe
professionnelle les capitaux financiers des entreprises, des banques et
établissements financiers, des sociétés d’assurance, de la grande
distribution, moyennant un taux de 0,3 à 0,5 %. Les recettes dégagées
seraient redistribuées entre toutes les communes selon des critères de
besoins sociaux.

- En matière de financement de la protection sociale, nous remettrons
en question les exonérations de cotisations patronales (22 milliards d’€)
et augmenterons les taux des cotisations patronales et la croissance de
l’assiette. Simultanément, la CSG et la CRDS seront progressivement
supprimées.

L’adresse internet du comité local est : alternativeunitaire2007.moselle@orange.fr
le site internet du comité national est : www.alternativeunitaire2007.org


